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Acronymes et abréviations

AOD Aide officielle au développement

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CET Comité exécutif de la technologie

CO
2 Dioxyde de carbone

CO
2
e Équivalent dioxyde de carbone

COP Conférence des Parties de la CCNUCC

CTCN Centre et réseau des technologies climatiques

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

FVC Fonds vert pour le climat

GES  Gaz à effet de serre

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

Gt Gigatonne 

LULUCF Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie

MDP Mécanisme de développement propre

MRV Mesure, notification et vérification

NAMA Mesures d’atténuation appropriées au niveau national

OMC Organisation mondiale du commerce

PANA Programme d’action national d’adaptation

PNB Produit national brut

REDD+ Réduction des émissions liées à la déforestation ; réduction des 
émissions liées à la dégradation des forêts ; conservation des stocks 
de carbone forestiers ; gestion durable des forêts ; renforcement des 
stocks de carbone forestiers.
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1. Introduction
Le présent résumé constitue une version condensée du 
rapport intitulé Agriculture and Climate Change: A Scoping 
Reporti, publié en juin 2011 et rédigé par un groupe d’experts 
en consultation avec des négociateurs de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) ainsi que d’autres parties prenantes clés, 
le Meridian Institute faisant office de facilitateur. Ce 
rapport entendait analyser de manière indépendante 
et objective les questions, nombreuses et complexes, 
relatives à l’agriculture et au changement climatique. Le 
présent résumé en fournit les points essentiels à l’intention 
des législateurs en insistant sur les aspects uniques de 
l’agriculture dans le contexte du changement climatique 
et propose des mesures éventuelles lors de la prise en 
considération des divers objectifs de l’agriculture, depuis 
l’apport d’une alimentation appropriée en fonction de 
la croissance démographique jusqu’à la protection de 
l’environnement, en passant par les actions visant à assurer 
la résistance aux changements climatiques à venir. Enfin, 
il décrit brièvement les besoins en matière de finances, 
technologie et renforcement des capacités, les options 
possibles pour mesurer les activités d’atténuation et 
d’adaptation, et les dimensions commerciales.

2. Pourquoi l’agriculture 
est-elle si importante ?
L’agriculture est essentielle pour la sécurité alimentaire 
et la création de revenus. Elle a également une influence 
sur les services écosystémiques critiques. Les impacts 
des changements climatiques à long terme auront 

i Le rapport complet est disponible sur : http://www.climate-agriculture.
org/en/The_Report.aspx

d’importantes répercussions sur l’agriculture2, ce qui 
forcera les systèmes agricoles à s’adapter au fil du temps. 
Enfin, l’agriculture peut contribuer sensiblement à 
l’atténuation des gaz à effet de serre (GES).

Ces différents facteurs, ces caractéristiques uniques, 
laissent entendre que l’agriculture pourrait profiter d’un 
traitement à part dans le contexte de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (la 
CCNUCC ou la Convention) et d’une approche unifiée 
plutôt que d’un traitement différent dans le cadre 
des séries de négociations de la CCNUCC, telles que 
l’adaptation, l’atténuation, la finance, la technologie, le 
renforcement des capacités ou la réduction des émissions 
résultant du déboisement (REDD+ii).iii 

Facteurs qui expliquent l’importance 
de l’agriculture

Sa contribution aux besoins de base de la population. 
La croissance de la population mondiale, qui atteindra 
9  milliards d’individus d’ici 20503, et l’augmentation 
de l’apport calorique4 et de la demande de matières 
premières intensifieront les pressions sur les terres au 
cours des décennies à venir. Dans de nombreux pays en 
développement, l’agriculture est le premier moyen de 
subsistance, représentant en moyenne 29  % du produit 
national brut (PNB) et 65 % des emplois.5 

Le fait qu’elle dépende énormément du lieu et du 
contexte. Différents écosystèmes, conditions économiques 
et climatiques, cultures et us et coutumes ont besoin de 
systèmes et pratiques agricoles spécifiques au lieu. Il est 
donc particulièrement difficile pour ce secteur de définir des 
indices mondiaux de vulnérabilité au climat ou d’exprimer le 
potentiel d’atténuation sous la forme de courbes de réduction 
des coûts marginaux.

La complexité des interactions entre adaptation, sécurité 
alimentaire, atténuation et commerce. Le changement 
climatique devrait exacerber les vulnérabilités habituelles ; 
par ailleurs, la distribution géographique de ses impacts aura 
certainement des conséquences sur la production et le prix 
des aliments dans différentes régions, ce qui entraînera des 
modifications des flux commerciaux à échelle internationale. 
Certaines mesures d’atténuation dans le domaine de 
l’agriculture pourraient également avoir un impact sur la 

ii  REDD+ : Réduction des émissions liées à la déforestation ; réduction 
des émissions liées à la dégradation des forêts ; conservation 
des stocks de carbone forestiers ; gestion durable des forêts ; 
renforcement des stocks de carbone forestiers..

iii  En octobre 2011, les représentants de nombreux pays, notamment 
un certain nombre de ministres africains de l’Agriculture, avaient déjà 
appelé de leurs vœux la création d’un programme de travail agricole 
distinct aux termes de la CCNUCC pour répondre aux questions 
d’adaptation et d’atténuation. Source : FAO, 2006
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distribution et la disponibilité des denrées alimentaires sur les 
marchés mondiaux. En parallèle, les pays devront équilibrer 
les options entre production et importations pour répondre 
à l’augmentation de la demande de nourriture et réduire 
la pauvreté. Enfin, l’agriculture est l’un des principaux 
moteurs de déboisement dans les pays en développement, 
qui constitue la deuxième plus grande source d’émissions 
de GES dans le monde. L’ensemble de ces interactions 
entraîne donc des choix politiques difficiles et la nécessité de 
comprendre et d’équilibrer les compromis.

L’aspect essentiel des mesures d’adaptation. Pour 
répondre à l’augmentation de la demande en nourriture, 
la production agricole doit s’intensifier, ce qui mènera 
presque inévitablement à l’accroissement des émissions de 
GES. La sécurité alimentaire étant en jeu, nombreux sont 
ceux qui considèrent cela comme un compromis nécessaire 
qu’il ne faut pas sacrifier au nom de mesures d’atténuation 
plus fortes.

La séquestration du carbone, principal potentiel 
d’atténuation. Les études menées estiment que jusqu’à 
89  % du potentiel d’atténuation dans le secteur de 
l’agriculture d’ici  2030 pourraient être atteints grâce à 
la séquestration du carbone dans le sol6, bien qu’il existe 
un certain débat concernant les résultats pouvant être 
effectivement obtenus. La production agricole mondiale 
offre de grandes possibilités en matière d’atténuation, 
avec un potentiel estimé à 5,5 à 6  gigatonnes (Gt) 
d’équivalent de dioxyde de carbone (CO2e) par an, soit 
presque l’équivalent de l’ensemble de ses émissions 
annuelles actuelles (5,1 à 6,1 Gt CO

2
e).

Malgré ces nombreux défis, le secteur agricole dispose 
d’un fort potentiel de synergies parmi les objectifs 
d’adaptation, de sécurité alimentaire, de réduction de la 
pauvreté et d’atténuation. Un certain nombre de parties 
prenantes, depuis les législateurs jusqu’aux exploitants 
agricoles, se voit donc chargé de relever le défi de plus en 
plus urgent qui consiste à optimiser ces synergies tout en 
minimisant les concessions. 

Agriculture : quatrième rapport 
d’évaluation du GIEC

Dans le présent rapport, le terme «  agriculture  » 
englobe les activités et pratiques incluses dans la section 
agriculture de la contribution du IIIe groupe de travail au 
quatrième Rapport d’évaluation du GIEC7: gestion des 
terres arables, gestion/amélioration des pâturages, gestion 
des terres agricoles biologiques, restauration des terres 
dégradées, gestion du bétail et du fumier/des biosolides et 
production de bioénergie. Toutes ces pratiques peuvent 
entraîner les émissions de GES suivantes :

•	 CH4 provenant de la fermentation entérique 

•	 CH4 provenant de la production de riz 

•	 Émissions de N2O provenant des sols

•	 N2O et CH4 provenant de la gestion du fumier

•	 N2O et CH4 provenant de la combustion de 
la biomasse

•	 Émission et absorption du CO
2
 dans les terres agricoles 

3. Production agricole, 
sécurité alimentaire et 
changement climatique 
Dans la plupart des pays, les objectifs politiques pour 
l’agriculture revêtent diverses facettes  ; nombreux sont 
les pays en développement qui accorderont la priorité 
à la sécurité alimentaire.iv C’est la raison pour laquelle 
un échange solide entre les délibérations sur la sécurité 
alimentaire au niveau international et le changement 
climatique est bénéfique  : il pourrait en effet augmenter 
la probabilité, d’une part, que les mesures de lutte contre 
le changement climatique assurent la disponibilité des 
aliments et l’accès aux denrées alimentaires, et d’autre 
part, que les actions visant à assurer la sécurité alimentaire 
prennent pleinement en considération les impacts du 
changement climatique et les options à ce niveau.

Production d’aliments et adaptation au 
changement climatique 

Les politiques d’adaptation devraient augmenter la 
résistance des systèmes agricoles et alimentaires aux 
impacts du changement climatique tout en maintenant ou 
en intensifiant la production de denrées alimentaires. En 
Afrique subsaharienne et en Asie, 56 % et 21 % des cultures 
respectivement devraient subir les effets néfastes du 
changement climatique d’ici 2050.8 Un meilleur stockage 
après la récolte et une distribution plus efficace des denrées 
alimentaires peuvent permettre de réduire l’écart qui 
sépare les bonnes années des mauvaises. Easterling et al.9 

ont ainsi décrit toute une série d’options d’adaptation dans 
le domaine de l’agriculture :

•	 Usage de variétés ou d’espèces différentes 

•	 Nouvelles pratiques culturales, par exemple 
calendrier de l’ensemencement 

iv La définition de sécurité alimentaire acceptée au niveau international 
depuis le Sommet mondial de l’alimentation de 1996 est que « la 
sécurité alimentaire existe lorsque tous les être humains ont, à tout 
moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, 
saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques 
et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ».
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•	 Intensification de l’usage des technologies de gestion 
et de conservation de l’eau

•	 Diversification des activités sur le site de 
l’exploitation agricole

•	 Amélioration de l’agrobiodiversité 

•	 Gestion adaptée du bétail et des pâturages

•	 Meilleure gestion des ravageurs, des maladies et des 
adventices

•	 Meilleur usage des prévisions climatiques 
saisonnières et à court terme visant à réduire les 
risques en matière de production

Les mesures d’adaptation seront spécifiques au site et 
devraient être prises en compte dans l’ensemble de la 
chaîne alimentaire. La plupart des impacts prévus du 
changement climatique sont des amplifications des 
défis déjà posés par la variabilité climatique en matière 
d’agriculture. Ainsi, étant donné que les agriculteurs 
disposent d’une expérience forte de plusieurs générations 
dans le domaine de la gestion des risques climatiques, 
les mesures prises à ce niveau peuvent développer les 
pratiques et les technologies actuelles, mais elles doivent 
être associées à de nouvelles stratégies qui améliorent la 
préparation aux changements climatiques à long terme.

Les investissements dans les infrastructures, les services 
de vulgarisation et la recherche sont essentiels.10 De 
nouvelles conceptions de l’agriculture, notamment des 
évaluations des manières dont les tendances commerciales 
et de consommation affectent la sécurité alimentaire, 
pourraient apporter une aide efficace aux investissements 
directs, dans les projets d’irrigation ou d’infrastructure 
rurale, par exemple. Les mesures qui réussiront le mieux 
seront celles qui soutiennent les différentes manières 
dont les systèmes alimentaires contribuent aux moyens 
de subsistance, aux revenus, à la sécurité alimentaire et, 
dans certains pays, au PNB global.

Production alimentaire et atténuation du 
changement climatique 

En matière d’agriculture, l’atténuation doit s’effectuer 
sans pour autant compromettre la sécurité alimentaire. 
L’intensification de la production alimentaire entraîne 
souvent une augmentation des émissions agricoles. 
Cependant, il est possible d’atteindre une importante 
atténuation avec, dans la plupart des cas, des réductions 
absolues des émissions de GES, grâce à une plus grande 
efficacité de la production ainsi que par le biais de 
l’absorption par séquestration dans les sols agricoles et 
la biomasse.

De nombreuses options peuvent augmenter la 
productivité alimentaire tout en réduisant les émissions 
par unité produite. Le potentiel de synergies entre 
les actions qui encouragent à la fois l’atténuation et 
la sécurité alimentaire est particulièrement fort pour 
certaines pratiques spécifiques, notamment l’adoption 
de meilleures variétés cultivées, l’élevage de bétail 
de manière à augmenter la production pérenne de la 
viande ou du lait tout en améliorant le bien-être des 
animaux, l’évitement de jachères nues et la modification 
des rotations des cultures afin d’inclure des cultures de 
couverture produisant des aliments et des légumineuses, 
l’adoption d’une gestion des engrais de précision, 
l’amélioration de la qualité et de la quantité du fourrage 
dans les pâtures, le développement de l’irrigation de 
précision et efficace au niveau énergétique ainsi que des 
techniques de conservation de l’eau, et la mise en place 
de pratiques agroforestières qui n’excluent pas de larges 
étendues de terres de la production d’aliments.

Les options d’atténuation en matière d’agriculture 
doivent être adaptées aux spécificités locales et inscrites 
dans le cadre d’une approche holistique de la gestion des 
terres. Par exemple, l’effet d’atténuation net peut être nul 
si une plus grande efficacité sur le site d’une exploitation 
agricole signifie que les émissions se déplacent à d’autres 
endroits géographiques ou à d’autres niveaux de la 
chaîne alimentaire. Une partie du potentiel d’atténuation 
le plus important pourrait résider dans le fait de freiner 
le développement de l’agriculture dans les forêts11, ce qui 
laisse supposer le besoin d’une étroite collaboration entre 
les mécanismes d’incitation à la protection des forêts, tels 
que ceux qui font partie du mécanisme REDD+, avec 
une pratique agricole améliorée.

Synergies et compromis : production 
d’aliments, adaptation et atténuation

L’agriculture offre toute une série d’occasions d’atteindre 
des objectifs simultanés en matière de production 
d’aliments, d’adaptation et d’atténuation. La Figure  2 
illustre quelques compromis et synergies parmi ces 
trois objectifs.

Ces différentes opportunités peuvent également profiter 
aux services environnementaux d’ordre général, aux 
revenus agricoles et à la sécurité alimentaire. Nombre de 
ces options font usage de bonnes pratiques rudimentaires 
déjà disponibles et abordables, notamment la gestion des 
sols et de l’ombrage et l’accroissement de la diversité des 
rotations des cultures.12 
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Les interactions sont complexes, peuvent nécessiter des 
compromis et doivent être adaptées au contexte. Certaines 
mesures d’atténuation peuvent nuire à la sécurité 
alimentaire et à la capacité d’adaptation des systèmes 
agricoles. Par exemple, l’élimination des résidus de 
récoltes pour les petits systèmes de biogaz peut réduire la 
disponibilité du fourrage et diminuer la quantité de matières 
organiques dans le sol. Certaines stratégies d’adaptation 
qu’utilisent les agriculteurs peuvent également augmenter 
les émissions de GES. Ces compromis montrent qu’il est 
essentiel de prendre en considération différents usages 
des terres à plus grande échelle (p. ex. paysage, bassins 
versants, régions agroécologiques).

Toute une série de recommandations récentes semblent 
indiquer une approche intégrée de la gestion des terres pour 
les différentes dimensions de l’agriculture (p. ex. emplois, 
services environnementaux et aliments abordables) 
et de l’intendance des nutriments, de l’énergie et des 
cycles de l’eau au niveau du paysage et de l’exploitation 
agricole. Des termes tels que «  agriculture pérenne  », 
« de conservation », « biologique » et « écoefficace » ou 
«  agroécologie  »13 peuvent varier dans leur définition 
exacte, mais ils prônent tous une telle approche holistique. 

Un terme plus récent qui englobe également le 
changement climatique est celui d’« agriculture 
intelligente face au changement climatique », 
qui tend à maximiser les avantages tout en 
minimisant les compromis négatifs parmi toute 
une gamme d’objectifs divers pour l’agriculture : 
sécurité alimentaire, développement, adaptation 
au changement climatique et atténuation. Les 
éléments clés sont notamment l’augmentation 
de la productivité et la résistance des systèmes 
agricoles, la réduction des émissions de GES ou 
l’amélioration de la séquestration et la gestion des 
interfaces avec d’autres usages des terres.

Enfin, les mesures incitatives, la gouvernance, les 
institutions et les mécanismes de financement qui 
conviennent seront nécessaires pour atteindre ces différents 
objectifs. Il faudra une combinaison d’instruments 
et d’arrangements en matière de gouvernance, avec 
garanties, réglementations et incitations positives. 
Les mécanismes d’habilitation (finances, technologie, 
renforcement des capacités et mesures des résultats) sont 
tous importants pour atteindre les différents objectifs que 
l’on attend de l’agriculture.

Production d’aliments

p.ex. production sur le 
site de l’exploitation 
agricole et usage de 

biocarburants

p. ex. usage de 
variétés à haut 

rendement

AtténuationAdaptation

p.ex. extension des terres 
agricoles, intensification de 
la mécanisation, des engrais 

et d’autres apports

Figure 2. Compromis et synergies en matière de production d’aliments, d’adaptation et d’atténuation
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4. Opportunités d’actions 
précoces en agriculture
Tandis que les négociations internationales se poursuivent 
au sein de la CCNUCC, les pays peuvent mener la danse 
grâce à des «  actions précoces  » visant à augmenter 
les capacités, la confiance et la connaissance dans le but 
d’atteindre différents objectifs en agriculture. Il n’existe 
pas de projet en matière d’actions précoces  ; les activités 
choisies seront façonnées en fonction de la spécificité des 
contextes nationaux et communautaires. Certains pays 
accorderont ainsi la priorité à l’adaptation (à cause des 
vulnérabilités qui sont les leurs), à la sécurité alimentaire 
(en raison des pénuries chroniques de denrées) ou à 
l’augmentation de la productivité (nécessaire aux moyens 
de subsistance et à la croissance économique), tandis que 
d’autres préfèreront se concentrer sur l’atténuation. Nous 
suggérons ici plusieurs politiques et mesures d’action 
précoce qu’il appartiendra aux différents pays d’étudier.

Création d’une base factuelle : information 
des actions spécifiques aux pays

Les pays se voient souvent contraints de prendre des 
décisions politiques urgentes et difficiles sur la base de 
faits insuffisants. En réduisant les lacunes en matière de 
données et de connaissances par le biais de la collecte, 
de l’analyse et de la modélisation d’informations, il est 
possible d’informer les politiques et les stratégies sur la 
base des meilleures preuves scientifiques possibles. Des 
informations fiables peuvent aider les pays à faire les 
choix stratégiques qui maximiseront les avantages tout en 
minimisant les compromis liés à l’adaptation, l’atténuation 
et la sécurité alimentaire. Les options de collecte et 
d’analyse des données sont notamment les suivantes : 

•	 Évaluation des besoins de matière d’adaptation et de 
sécurité alimentaire et du potentiel d’atténuation de 
l’agriculture

•	 Identification des pratiques proposant des synergies 
dans les domaines de la sécurité alimentaire, de 
l’adaptation et de l’atténuation

•	 Analyse des contraintes institutionnelles et au niveau 
des ménages qu’il faut résoudre dans le cadre de la 
gestion des compromis

•	 Mise au point de méthodes de prévisions 
météorologiques, des cultures, des ravageurs et 
des maladies et de mécanismes de collecte des 
données, et distribution d’informations pertinentes 
aux agriculteurs

•	 Renforcement des systèmes nationaux de recherche 
agricole et intégration du changement climatique 
dans les programmes de recherche agricole déjà 
en place

Conception des politiques nationales 
pour permettre l’adoption des pratiques

Il faudra mettre en place des politiques pour résoudre 
les contraintes concernant l’adoption de pratiques 
intelligentes face au changement climatique (p. ex. 
manque de régime foncier sûr, coûts de transaction, 
manque de capitaux pour innover). Ces politiques doivent 
inclure des mesures à la fois incitatives et réglementaires, 
telles que :

•	 Identification des barrières à l’adoption par les 
agriculteurs des pratiques intelligentes face au 
changement climatique (aversion au risque, 
manque de collatéraux, questions relatives au 
régime foncier, etc.) et solutions possibles

•	 Identification des options et mesures incitatives 
en matière de politique pour permettre l’adoption 
de pratiques intelligentes face au changement 
climatique, et mesures éventuelles pour leur mise 
en place

Conception de politiques nationales 
cohérentes et coordonnées

Les pays devront s’atteler au problème de la course aux 
terres (et aux autres ressources naturelles), menée par 
l’augmentation de la demande en aliments, carburant 
et stockage de carbone. Les approches intégrées 
d’aménagement du territoire en sont encore à leurs 
débuts, mais elles gagnent en pertinence au fur et à 
mesure que les pays recherchent des manières d’atteindre 
différents objectifs, tels que l’augmentation de la 
production d’aliments et de bioénergie tout en réduisant 
le déboisement. Un meilleur alignement des politiques 
pourrait donc aider à surmonter la fragmentation 
politique et encourager une action plus coordonnée, 
nécessaire pour la création de synergies et la gestion de 
compromis difficiles.14 Les mesures concrètes à ce niveau 
sont notamment les suivantes : 

•	 Examen des politiques et cadres nationaux en place 
en matière de développement du secteur agricole, 
de réduction de la pauvreté, de sécurité alimentaire 
et de changement climatique (atténuation, 
adaptation, bioénergie et REDD+) en vue d’une 
meilleure intégration
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•	 Renforcement de la capacité des législateurs 
et des planificateurs à formuler et coordonner 
des politiques agricoles cohérentes dans divers 
domaines politiques et plusieurs ministères, 
notamment par le biais d’un aménagement du 
territoire intégré, d’approches écosystémiques et 
des paysages et de simulations de scénarios selon les 
différents choix politiques

Mise en place d’accords institutionnels 
de soutien au niveau national

L’agriculture implique divers objectifs qui touchent 
des institutions indépendantes aux niveaux national 
et international. La mise en place d’arrangements 
institutionnels innovants facilitant la communication 
et l’intégration dans diverses entités et avec les parties 
prenantes clés peut contribuer à l’amélioration de la 
coordination et de l’intégration des capacités dans 
diverses institutions. Différentes options existent pour 
créer des arrangements de soutien au niveau national, 
notamment les suivantes :

•	 Examen des institutions déjà en place et analyse du 
potentiel d’intégration accrue

•	 Renforcement des systèmes de recherche et de 
vulgarisation agricoles afin d’aider à établir un lien 
entre les agriculteurs et les informations, les apports, 
et les systèmes incitatifs et de paiement

•	 Création, désignation ou intégration de 
plateformes ou réseaux nationaux et régionaux 
de connaissances pour la dissémination des 
technologies et pratiques agricoles intelligentes face 
au changement climatique

Accès au financement et à 
l’investissement 

Les actions précoces peuvent permettre de mieux 
comprendre la possibilité de mise en place de programmes 
agricoles, des coûts relatifs à la mesure des résultats 
et de l’efficacité des diverses options de financement. 
Ces informations peuvent alors informer la création 
de futurs mécanismes, comme le Fonds vert pour le 
climat (FVC), encourager l’admissibilité de l’agriculture 
aux mécanismes de financement de la lutte contre le 
changement climatique et assurer la prise en compte de 
ses spécificités pour l’allocation efficace des ressources.

Diverses sources de financement, et la coordination 
qui s’imposera entre elles, seront nécessaires pour 
obtenir l’ampleur et l’efficacité du financement requis 

afin de relever les défis de la production agricole et du 
changement climatique. Les pays devront donc intégrer 
les sources nationales et internationales de financement 
public pour l’atténuation, l’adaptation, la sécurité 
alimentaire et le développement et atteindre des synergies 
avec les investissements du secteur privé, tout en prenant 
en compte les parties prenantes aux capacités et capitaux 
limités, telles que les petits exploitants agricoles.

Les actions précoces qui aideront les pays à mobiliser le 
financement nécessaire comptent parmi les suivantes :

•	 Formulation ou renforcement de politiques 
nationales en matière d’investissement et de 
financement assurant l’accès à des capitaux pour 
l’agriculture, notamment en accordant la priorité au 
développement du secteur agricole

•	 Identification des flux financiers qui pourraient être 
combinés de manière optimale pour conférer une 
plus grande souplesse et apporter les niveaux de 
ressources nécessaires aux activités pertinentes dans 
le secteur agricole

•	 Renforcement des institutions financières 
nationales, notamment, le cas échéant, les fonds 
nationaux qui récompensent les synergies entre 
adaptation agricole, atténuation et sécurité 
alimentaire

•	 Réflexion sur la création éventuelle de nouveaux 
modèles commerciaux pour l’adaptation et 
l’atténuation

•	 Analyse coût-bénéfice des mécanismes de 
financement des candidats et des politiques 
connexes qui touchent les agriculteurs (paiements 
pour les services écosystémiques, assurance basée 
sur un indice, dispositifs de protection)

•	 Conception de mécanismes de financement pour 
répondre à la lenteur éventuelle de la rentabilité des 
investissements et la perte de revenus à court terme

•	 Amélioration des systèmes nationaux de suivi et 
de collecte des données, notamment des émissions 
de GES

Stratégies et cadres de mise en œuvre au 
niveau national 

Les pays pourraient concevoir des stratégies visant 
la transformation agricole. Celles-ci pourraient être 
autonomes ou intégrées dans les cadres déjà en place 
du secteur de l’agriculture, de la sécurité alimentaire, 
de REDD+ ou du développement économique, et tirer 
parti des travaux effectués en matière de création d’une 
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base factuelle des meilleures pratiques et des obstacles 
à leur adoption, des politiques pour les surmonter et 
encourager les approches intégrées, du renforcement 
des institutions visant à permettre une plus grande 
coordination entre les entités responsables de la sécurité 
alimentaire, du développement et du changement 
climatique et des méthodes formelles et innovantes de 
relier finances et agriculture.

L’élaboration d’une stratégie à échelle nationale pourrait 
également inclure les aspects suivants : 

•	 Évaluation des coûts et planification des étapes 
de la mise en œuvre de pratiques et politiques 
agricoles prometteuses, et établissement des 
priorités à ce niveau

•	 Identification du potentiel et des modalités de 
synergies entre adaptation agricole, atténuation et 
sécurité alimentaire dans le secteur agricole

•	 Identification des autres conditions favorables 
(p. ex. renforcement des capacités, transfert des 
technologies)

•	 Suivi et mesure des résultats

•	 Importante consultation des parties prenantes

Activités de démonstration

Les activités de démonstration pourraient représenter 
des occasions d’apprendre sur le tas. Comme elles 
dépendraient énormément des contextes nationaux, 
il est difficile d’établir une liste générique d’options. 
Par ailleurs, la catégorisation ou les typologies 
d’activités pourraient ne pas être utiles, car des 
approches holistiques ou intégratives sont nécessaires 
pour capturer les synergies entre différents domaines 
politiques et institutions.

5. Finance, technologie 
et renforcement des 
capacités
La finance, la technologie et les capacités sont autant 
d’éléments essentiels pour permettre une adaptation 
efficace et stimuler les réductions d’émissions par le 
secteur agricole. L’adoption de nouvelles pratiques 
agricoles exige l’accès aux nouvelles technologies, 
la modification de technologies existantes et un 
renforcement des capacités aux niveaux des exploitations 
agricoles comme aux niveaux politiques et scientifiques 
afin de permettre la mise en application de ces mesures.

Finance
La croissance démographique, des revenus en hausse qui 
suscitent une demande pour des denrées à plus forte intensité 
de ressources et l’explosion de la demande en bioénergies 
déboucheront probablement sur une augmentation de la 
demande pour les produits agricoles dans l’avenir prévisible.

De nouveaux investissements importants seront nécessaires 
pour répondre à la demande agricole projetée. Selon l 
L’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO), les investissements nécessaires seront 
de l’ordre de 9,2 billions US$ d’ici le milieu du XXIe siècle 
(soit environ 210 milliards de dollars par an de 2005 à 2050).15 
L’essentiel de ces besoins en investissements concerne l’Asie 
(57 %) ; la Chine et l’Inde représentent à elles seules environ 
40  % des investissements nécessaires. L’Amérique Latine 
en absorberait quelque 20  % et l’Afrique subsaharienne 
et la région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord 
représenterait les 23 % restants.16

La majorité des besoins en capital agricole devra 
probablement provenir de sources privées à l’intérieur 
des pays.17 Environ 70 % des financements à l’agriculture 
provient du secteur privé.v Les flux de capitaux à destination 
des terres et de l’infrastructure agricoles devraient, selon 
les estimations, doubler ou tripler par rapport aux niveaux 
actuels (28 – 42 milliards de dollars par an) au cours des cinq 
années à venir, et parvenir à 50 milliards de dollars au-delà 
de 2015.18

Les fonds fournis par le secteur public, bien que plus 
modestes, demeurent une composante importante du 
financement du secteur agricole. Les dépenses publiques 
consacrées au secteur agricole peuvent ne pas dépasser 4 % 
dans les pays à économie essentiellement agricole et pour 
lesquels l’agriculture représente une part importante du 
PIB.19 Ce nonobstant, le secteur public joue un rôle dans le 
financement de la recherche agricole et du développement20 
en plus de contribuer à coordonner, regrouper et promouvoir 
les flux d’investissement privé. 21 Qui plus est, la part de 
l’agriculture dans l’aide publique au développement (APD) 
était de l’ordre de 6 % En 2009, et continuait d’augmenter.22 
Selon les estimations de la FAO, d’ici 2050, dans les pays en 
développement, environ 60 des 210 milliards de dollars de 
besoins projetés chaque année pourraient bien devoir être 
fournis par des sources publiques, tant internationales que 
nationales, pour le financement des infrastructures rurales, 
la génération de connaissances, les services de soutien et la 
garantie de l’accès aux denrées alimentaires et aux marchés.23 

v Selon les estimations les plus récentes de la FAO, environ 30 % du total 
des investissements agricoles provient du secteur public, et 70 % du 
secteur privé. Schmidthuber et al. 2009.



11Principales questions pour la CCNUCC et au-delà

Les fonds publics doivent faire l’objet d’une utilisation 
stratégique de manière à éliminer les obstacles aux 
investissements et faciliter l’investissement privé. Malgré 
l’augmentation projetée du financement international 
du climat à l’avenir, il est peu probable qu’elle suffise 
pour satisfaire les besoins totaux en investissement 
des pays en développement pour la mise en place de 
mesures d’adaptation et de mitigation. Il convient donc 
de concentrer les fonds publics sur la création d  ; un 
environnement propice aux investissements de capitaux 
privés et à exercer sur ces derniers un effet de levier.

Financement au service de l’agriculture 
au titre de la Convention

De nouveaux mécanismes au titre de la CCNUCC et de son 
Protocole de Kyoto, notamment un mécanisme renforcé 
du développement propre (MDP) et le financement de 
programmes d’action nationale aux fins d’adaptation 
(PANA) et de mesures d’atténuation appropriées au 
niveau national (NAMA), sont susceptibles, à court terme, 
d’aider les pays à se procurer un accès à des financements 
pour l’atténuation et l’adaptation. Au titre des Accords 
de Cancun de 2010, les pays développés se sont engagés 
à fournir près de 30 milliards de dollars en ressources 
nouvelles et supplémentaires pour la période 2010–2012 
et à mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici 2020.24 

Toutefois, l’agriculture sera en concurrence avec d’autres 
secteurs pour l’obtention de ressources financières limitées. 
Une lourde incertitude plane quant à l’évolution possible 
des canaux et des mécanismes précis de financement. Les 
cadres d’incitation actuels ne semblent pas prendre en 
considération les caractéristiques spécifiques du secteur 
agricole, risquant ainsi de ne pas fournir le soutien ou 
les incitations les plus appropriés. Il est donc essentiel de 
procéder à l’élaboration de nouveaux mécanismes et à la 
réforme de ceux qui existent déjà. Les canaux suivants du 
financement climatiques sont importants pour les activités 
d’adaptation et d’atténuation dans le secteur agricole :

Le Fonds fiduciaire du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM). Le FEM assure aujourd’hui la gestion 
du mécanisme financier de la Convention et représente 
l’une des principales sources de financement des activités 
d’atténuation. Pour la période 2010–2014, une enveloppe 
totale de 4,25 milliards de dollars a été engagées, 
dont environ 1,35 milliards devait être consacré à des 
projets d’atténuation.25 

Fonds liés à la CCNUCC et au Protocole de Kyoto. 
Le FEM opère en outre deux autres fonds au titre de 
la Convention : le Fonds spécial pour les changements 
climatiques, axé essentiellement sur l’adaptation, et le 
Fonds pour les pays les moins avancés, qui s’occupe de 
la préparation et de la mise en application des PANA. 
Ces deux fonds fournissent des financements pour 
les mesures d’adaptation dans le cadre de projets à 
vocation agricole. Au titre du Protocole de Kyoto, le 
Fonds d’adaptation appuie des projets et programmes 
dans les pays en développement  ; ce fonds est financé 
par un prélèvement de 2 % sur les parts des résultats 
des activités des projets relevant du MDP. La plupart 
des projets acceptés et proposés jusqu’à présent pour un 
financement comporte une composante agricole.26 

Fonds vert pour le climat (FVC). L’Accord de Cancun 
a établi le GCF comme nouveau mécanisme financier 
au titre de la Convention, avec l’intention de renforcer 
les financements. Toutefois, il n’est toujours pas 
précisé d’où proviendront les ressources de fonds, dans 
combien de temps il deviendra opérationnel et quand il 
commencera à transmettre des fonds à destination des 
pays en développement.

Un mécanisme modifié de développement propre. Le 
MDP actuel exclut les opportunités d’amélioration des 
stocks de carbone dans les sols par la gestion des terres 
cultivées et des parcours naturels. Cependant, sa portée 
pourra être étendue dans le contexte d’une revue du 
Protocole de Kyoto.

NAMA pour les pays en développement. Bien que 
l’on ne dispose pas encore de définition claire de cette 
expression, les NAMA sont généralement interprétés 
comme des actions de mitigation volontaires par les 
pays en développement. Jusqu’à présent les NAMA 
semblent composés d’un ensemble divers d’activités 
, du renforcement des capacités à des règlements 
traditionnels de commandement et contrôle, et incluent 
les systèmes d’échange des émissions sectorielles et non-
sectorielles.

Réduire les émissions liées à la déforestation et à la 
dégradation de la forêt (REDD+). Le soutien au 
mécanisme REDD+ est susceptible de financer une 
série d’activités incluant la planification de l’utilisation 
de l’espace et du sol, la propriété foncière et les moteurs 
de la déforestation, parmi lesquels l’agriculture.
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Développement et 
transfert de technologie
Le développement et la diffusion de technologies 
sont susceptibles d’appuyer un changement des 
pratiques agricoles en faveur d’activités plus durables. 
Les préoccupations relatives à l’atténuation et à 
l’adaptation au changement climatique suscitent de 
nouvelles recherches et priorités d’innovation dans le 
domaine agricole. Dans le contexte de l’agriculture, 
les «  technologies  » incluent de nouvelles variété et 
pratiques, notamment la gestion des sols, la récolte 
de l’eau, l’irrigation, l’application d’engrais et le 
labourage. Le tableau 1 présente des exemples des 
technologies identifiées par les pays en développement 
comme nécessaires.27

Tableau 1. Besoins en technologie identifiés par les pays en développement

Exemples de besoins en technologie pour 
l’atténuation dans le domaine agricole

Exemples de besoins en technologie pour 
l’adaptation dans le domaine agricole

•	Gazéification des déchets agricoles

•	Amélioration des méthodes de culture

•	Production/gestion des nutriments du sol

•	Application rationnelle des engrais

•	Irrigation goutte à goutte

•	Biodigesteurs (gestion des fumiers)

•	Pompes à eau solaires (photovoltaïques) et à 
éoliennes

•	Utilisation de l’énergie solaire pour le traitement 
des produits agricoles

•	Modification des aliments pour le bétail

•	Variétés de cultures tolérantes/résistantes

•	Utilisation efficace de l’eau et systèmes d’irrigation 
améliorés

•	Reboisement clairsemé, ajustement des dates des 
semailles et assolement

•	Amélioration du drainage

•	Gestion intégrée des ravageurs

•	Gestion durable des pâturages et des troupeaux

•	Espèces de bétail tolérant la chaleur

•	Réseaux de systèmes d’alerte anticipée

Source : CCNUCC 200927

Les obstacles à la diffusion des technologies doivent 
être identifiés et surmontés. Les contraintes les plus 
sévères se font souvent sentir au stade de l’adoption. 
Le fonctionnement médiocre des marchés d’intrants 
et d’extrants, la faiblesse des institutions locales et 
de l’infrastructure, ou des systèmes inadéquats de 
vulgarisation, voire encore l’absence de marchés 
de crédit et d’assurance sont autant d’éléments 
susceptibles d’empêcher les petits propriétaires terriens 
d’accéder aux nouvelles technologies et pratiques et 
de les utiliser.28

Développement et transfert de 
technologie au titre de la Convention

Dans les Accords de Cancun, les Parties ont décidé 
de créer un mécanisme sur la technologie permettant 
d’accélérer le développement et le transfert de 
technologies, en particulier à destination des pays en 
développement, à l’appui d’actions sur l’atténuation 
et l’adaptation climatique.29 Ce mécanisme sur la 
technologie sera composé de deux instances : (1) le Comité 
exécutif de la technologie (CET) chargé de formuler des 
recommandations relatives aux besoins technologiques, et 
(2) le Centre et réseau des technologies (CRT), la branche 
opérationnelle chargée de la fourniture de services aux 
pays en développement et de faciliter l’établissement d’un 
réseau de centres de technologie aux niveaux national, 
régional, sectoriel et international.

Il existe toute la marge voulue pour inscrire l’agriculture 
parmi les priorités et activités du mécanisme de technologie. 
Les détails spécifiques du fonctionnement du CET et du 
CRT, leurs priorités et le financement de leurs activités 
restent à déterminer et aucun secteur spécifique n’est 
mentionné dans le mandat du mécanisme. Toutefois, ils 
pourront jouer un rôle de premier plan dans la promotion 
de l’innovation et de la diffusion de la technologie. À cet 
égard, les Évaluations des besoins technologiques (EBT) 
entrepris par les pays en développement constituent une 
source d’information précieuse (Cf. Figure 3).30
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les connaissances pertinentes figurent les impacts 
probables du changement climatique et des évènements 
météorologiques à l’échelle locale, et des vulnérabilités 
y afférentes. Parmi les modalités créatives permettant 
d’améliorer la gestion des connaissances figurent 
notamment les réseaux régionaux de gestion des 
connaissances, une utilisation améliorée des téléphones 
cellulaires permettant la réception de bulletins 
météorologiques pertinents, et des écoles de terrain 
pour les agriculteurs organisant des échanges entre 
ces derniers.

Un soutien institutionnel, financier et technique sera 
également nécessaire. Ce soutien doit inclure l’élaboration 
de cadres juridiques et politiques garantissant l’accès et la 
sécurité des droits aux ressources et à la terre, la protection 
des droits d’utilisation de l’eau, le courtage d’accords 
contractuels de long terme et le soutien aux coopératives 
agricoles et aux petits planteurs commerciaux.31 Les 
investissements dans les infrastructures agricoles visant 
à renforcer l’accès des agriculteurs aux marchés sont 
tout aussi essentiels. Par ailleurs, les agriculteurs ont 
également besoin d’avoir accès à des opportunités 
de soutien financier, crédits et marchés d’assurance 
compris, et d’en être informés. Une fois leur accès assuré 
à ces financements, ils doivent disposer des capacités 
nécessaires pour en faire un usage efficace et en assurer 
une distribution équitable au sein de la communauté afin 
de renforcer la confiance des parties prenantes et leur 
sens d’appropriation.32 

Figure 3. Besoins identifiés par les pays en développement 

Selon 70 Évaluations de besoins en technologie préparées par les pays en développement, l’agriculture et les forêts étaient 
les secteurs les plus importants identifiés tant pour l’atténuation que pour l’adaptation. Source : CCNUCC 2009

 % des besoins d’atténuation : % des besoins d’adaptation : 

Pour tirer parti du potentiel du Mécanisme de technologie 
pour épauler le développement et le déploiement de la 
technologie au service de l’agriculture, un engagement 
actif des négociateurs sera nécessaire. Cet engagement 
pourrait être encouragé par le mappage des options 
possibles et des points d’intervention lors des discussions 
actuelles sur l’opérationnalisation et la structure 
institutionnelle de mise en place dudit mécanisme.

Renforcement des 
capacités et des institutions
La faiblesse des structures institutionnelles, le manque de 
financements et d’assurance, l’insécurité de la propriété 
foncière, l’accès limité aux marchés et aux services de 
base, et l’absence d’institutions locales compétentes de 
recherche constituent des obstacles au déploiement et à 
l’adoption de pratiques et de technologies agricoles. Le 
renforcement des capacités et des institutions est essentiel 
pour permettre aux agriculteurs, aux communautés, 
aux institutions et aux autres entités de servir de 
manière efficace des connaissances, des ressources et des 
technologies disponibles pour relever avec succès les défis 
auxquels est confrontée l’agriculture, notamment dans le 
contexte du changement climatique.

Le fondement pour la constitution d’une capacité 
adaptative au changement climatique dans le secteur 
agricole est un renforcement des connaissances. Parmi 
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La capacité et la coordination des institutions nationales et 
locales, comme les ministères de l’agriculture et les instituts 
de recherche agricole doivent également être renforcées. 
Le renforcement des capacités des décideurs politiques 
d’assurer un meilleur alignement des politiques sur des 
domaines transversaux et une coordination horizontale 
entre entités gouvernementales nationales et verticales du 
niveau local au niveau national pourrait déboucher sur des 
solutions à bénéfices multiples. Un échange d’information 
et de formation entre institutions de recherche et décideurs 
politiques, d’une part, et entre décideurs politiques des 
pays en développement et des pays développés de l’autre 
pourrait servir à l’élaboration de politiques et programmes 
appuyant les besoins mentionnés plus haut.33 

La recherche agricole et les services de vulgarisation 
ont besoin d’une capacité renforcée pour réagir au 
changement climatique et, en particulier, fournir un 
soutien aux petits exploitants agricoles. L’amélioration de 
la vulgarisation agricole exige des niveaux suffisants de 
financement, de personnel et d’expertise des sciences du 
climat et de l’agriculture correspondant au contexte locale, 
ainsi que des échanges commerciaux, de l’économie et des 
sciences politiques. Le développement de ces capacités 
est susceptible de renforcer la cohésion des objectifs de 
réduction de la pauvreté, d’orientation des marchés, 
de sécurité des denrées alimentaires et de changement 
climatique poursuivi s dans le contexte du développement 
rural.34 Le soutien aux agriculteurs peut inclure des 
services climatiques et météorologiques améliorés, des 
systèmes de vulgarisation novateurs, des programmes 
d’apprentissage par la pratique.

6. Mesures des 
performances et 
des bénéfices
La mesure des performances des activités réalisées dans 
le secteur de l’agriculture peut être bénéfique pour les 
pays. Le tableau 2 présente plusieurs exemples de ces 
bénéfices, notamment la production de connaissances, 
l’appui à l’apprentissage, le suivi des progrès et la 
garantie de la responsabilisation.

Mesure de l’adaptation 

L’évaluation des progrès en matière d’adaptation est 
essentielle si l’on veut identifier les actions les plus 
efficaces et les classer en ordre de priorité.35 Cependant, 
la mesure des bénéfices de l’adaptation est de nature 
complexe, et il n’existe pas de consensus quant aux 
indicateurs, aux cadres de travail ou aux méthodes à 
utiliser. Au titre de la CCNUCC, les communications 
nationales doivent contenir une évaluation de la 
vulnérabilité et de l’adaptation par rapport aux PANA, 
et au niveau des opérations du Fonds d’adaptation. Les 
bailleurs de fonds et les organisations internationales 
font fréquemment appel à des cadres fondés sur les 
résultats36 pour mesure les progrès accomplis et pour 
garantir une utilisation responsable des fonds. Toutefois, 
il existe peu d’analyses systématiques de ces pratiques 
malgré leur utilisation répandue.

Tableau 2. Bénéfices de la mesure des performances

Production de 
connaissances

•	Identification et partage des meilleures pratiques entre pays

•	Création et échange d’informations sur l’impact des interventions

•	Amélioration de la compréhension des résultats et impacts associés à des contextes spécifiques

Appui à 
l’apprentissage

•	Identification de nouvelles interventions potentielles d’atténuation et d’adaptation

•	Renforcement des actions par la fourniture de contributions d’experts

•	Renforcement de la crédibilité et de la confiance dans l’action collective

•	Comparabilité entre pays et secteurs

Suivi des progrès
•	Permettre des progrès transparents des actions collectives ou spécifiques des parties

•	Informer la mise en application d’actions spécifiques

Garantie de la 
responsabilisation

•	Veiller à fournir un soutien suffisant

•	Lier actions des pays en développement et soutien

•	Évaluer le respect des cibles nationales ou internationales

•	Assurer l’efficacité des dépenses du programme ou projet
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Bien que les recommandations du GIEC aient 
été élaborées pour les notifications d’inventaires 
nationaux de GES, elles informent également les 
approches au niveau des projets ou des programmes. 
Pour bon nombre des NAMA agricoles soumis par 
les pays en développement, les émissions des GES 
peuvent être quantifiés à l’aide des recommandations 
existantes du GIEC. D’autres exigeront peut-être 
des approches différentes. Dans un cas comme dans 
l’autre, les protocoles existants peuvent fournir des 
recommandations quant aux méthodes pratiques à 
utiliser pour estimer les émissions des GES.

Le calcul des estimations des GES est entravé par leur 
variabilité intrinsèque, le manque de disponibilité 
de données et les capacités limitées d’exécution des 
mesures. Presque tous les pays ont une fourchette 
d’incertitude importante dans leur inventaire des GES 
attribuables à l’agriculture et à l’utilisation des terres.38 
Même les pays développés qui ont opté pour l’inclusion 
des émissions des terres agricoles et des pâturages au 
titre du Protocole de Kyoto présentent des incertitudes 
variant entre 13 et 100 %.39

Il faut davantage d’investissements dans les capacités de 
suivi et évaluation agricoles et les activités de recherche 
pour améliorer la disponibilité des données sur les GES. 
Les pays en développement comme les pays développés 
ont besoin d’améliorer constamment leurs estimations 
des émissions agricoles.

Nouvelles questions relevant 
de la Convention

Les Accords de Cancun40 suggèrent que, pour les pays 
en développement, les actions d’atténuation appuyées 
au niveau national comme au niveau international 
doivent être mesurées conformément à des directives 
qui doivent être élaborées au titre de la Convention. Ces 
directives auront des implications pour l’inclusion des 
activités agricoles et l’accès aux financements.

Les directives de MRV applicables aux actions 
d’atténuation doivent prendre en considération les 
capacités tout en encourageant une amélioration 
constante des données. Étant donné le manque de 
données suffisantes concernant les GES dans le secteur 
de l’agriculture, et les capacités extrêmement variables 
de réalisation des mesures, les conditions imposées par 
les directives de MRV sont susceptibles d’affecter l’accès 
au financement de l’atténuation ainsi que l’adoption à 
plus grande échelle des options d’atténuation dans le 
secteur agricole.

Une coordination renforcée entre les différentes sources 
de financement et les agences nationales, et un cadre 
unique de supervision de l’impact permettraient 
de renforcer l’efficacité. Pour la plupart des pays, le 
financement au service de l’adaptation dans le secteur 
agricole provient le plus souvent de diverses sources, 
nationales, bilatérales, ou multilatérales, accompagnées 
chacune de leurs propres conditions de suivi et de 
notification. La coordination du suivi et de la notification 
peut être facilitée par une coordination interministérielle 
et l’intégration des interventions pour l’adaptation dans 
des plans de développement national et sectoriel. 

Les pays tireraient parti de recommandations des 
institutions internationales pour la mise en place de 
systèmes de notification nationaux qui soient normalisés 
et permettent des comparaisons au niveau international. 
Ces recommandations permettraient une réduction des 
coûts et des comparaisons propices à l’apprentissage et à 
l’amélioration de l’efficacité des activités d’adaptation au 
fil du temps. Un système permettant des comparaisons 
internationales, prenant en considérations les différences 
considérables entre les besoins et les options d’adaptation 
des différents pays, pourrait en outre contribuer au 
renforcement de l’efficacité des financements au service 
de l’adaptation.

Enfin, la mesure de l’adaptation et les systèmes de 
notification pourraient permettre de renforcer la 
responsabilisation par le biais d’une participation accrue 
des parties prenantes locales à la définition de la façon 
dont les systèmes de mesure et de notification sont 
susceptibles de répondre aux besoins en information et 
en formation de diverses parties prenantes.37 

Mesure, notification et vérification 
(MRV) sur les mesures d’atténuation dans 
le domaine agricole

Les recommandations d’inventaire du GIEC 
contiennent déjà des approches permettant de mesure 
les impacts d’atténuation dans le domaine agricole. Les 
Recommandations du GIEC et son Guide en matière 
de bonnes pratiques et de gestion des incertitudes 
et l’utilisation des terres, à leur changement et à la 
forêt (UCTAF) proposent des méthodes agréées par 
la communauté internationale pour l’estimation et la 
notification des modifications des stocks de carbone et des 
émissions de GES attribuables à l’agriculture et à d’autres 
utilisations des terres au niveau national et la réalisation 
d’évaluation d’incertitudes, ainsi que des procédures 
d’assurance de qualité et de contrôle de la qualité.
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Une amélioration des mesures exigera une plus grande 
disponibilité des données et des investissements dans des 
recherches ciblées sur les émissions agricoles de GES. 
Il existe plusieurs initiatives41 conçues pour aider les 
pays en développement à mettre en place des systèmes 
nationaux d’inventaire, améliorer les estimations dans 
leurs inventaires nationaux, et renforcer la recherche sur 
les facteurs des émissions agricoles. Les pays développés 
œuvrent constamment à l’amélioration des estimations de 
leurs émissions et des méthodes utilisées pour les mesures 
des émissions agricoles. Enfin, la recherche visant à 
déterminer des approches rentables sera essentielle pour 
permettre aux petits exploitants d’intensifier l’adoption 
des pratiques d’atténuation.

Étant donné le besoin d’accroître la production des denrées 
alimentaires à l’avenir, les directives de MRV pourraient 
envisager des approches prenant en considération 
l’efficacité qui stimulent la production accrue de denrées 
alimentaires tout en réduisant l’intensité des émissions 
de GES par unité de production. Les recommandations 
actuelles du GIEC ne sont pas totalement compatibles 
avec ce type d’approche et les normes applicables 
à l’analyse du cycle de vie de nombreuses denrées 
alimentaires restent à développer. Toutefois, étant 
donné le besoin de renforcer la production de denrées 
alimentaires pour atteindre les objectifs actuels et futurs 
de sécurité des denrées alimentaires, cette approche sera 
peut-être plus appropriée pour refléter les émissions tout 
en permettant la croissance requise de la production des 
denrées alimentaires.

L’élaboration de mesures de sauvegarde ou d’instruments 
de dépistage garantissant des synergies entre 
l’adaptation, les services écosystémiques, et les objectifs 
socioéconomiques pourraient contribuer à la promotion 
d’avantages parallèles. Les instruments de dépistage et 
les sauvegardes pourraient être utilisés pour guider le 
soutien international et les processus de prise de décision 
des agences agricoles nationales. Le secteur agricole 
pourrait passer en revue les enseignements tirés du 
mécanisme REDD+, dans le cadre duquel les questions 
sociales et environnementales ont été traitées dans le 
cadre de négociations internationales et de processus 
multilatéraux,42 et développer ensuite des sauvegardes 
propres à l’agriculture.

7. Échanges commerciaux
Le changement climatique affectera les avantages 
comparatifs de l’agriculture, et les schémas des échanges 
commerciaux seront probablement modifiés en raison des 

modifications des prix et des rendements. Toutefois, les 
complexités de l’interface entre les échanges commerciaux 
et le changement climatique n’ont pas encore été 
examinées en profondeur —et encore moins résolues.

Le changement climatique affectera les rendements des 
récoltes et la productivité de l’élevage, et en fin de compte 
les flux commerciaux des produits agricoles. La figure 4 
présente une comparaison des cours mondiaux en 2000 à 
deux scénarios pour 2050 (à un prix constant de US$2000 
/tonne), tout d’abord sans prendre en considération 
le changement climatique, puis au titre d’un scénario 
incluant les impacts du changement climatique.43 En 
l’absence de changement climatique, les prix devraient 
augmenter de manière importante lorsque la croissance 
de la population et des revenus dépasse la production 
agricole. Le changement climatique exacerbera plus 
avant cette tendance. Par exemple, en 2050, les prix du 
blé seront environ deux fois plus élevés dans le scénario 
sans changement climatique et ceux du maïs dépasseront 
de plus de 50 % ceux de 2000.

Les importations agricoles des pays en développement 
devraient doubler en raison de l’impact du changement 
climatique sur les prix et sur la production. Cette 
multiplication par deux sera reflétée par une 
augmentation similaire des exportations des pays avancés. 
Ces changements aura un impact différent selon les pays. 
Par exemple, l’Asie du Sud, qui était un importateur net 
de céréales en 2000 devrait devenir un importateur net au 
titre du scénario sans changement climatiques pour 2050.  
Du point de vue de l’accessibilité et de la disponibilité 

Source: FAO 201044

Figure 4. Cours mondiaux prédits pour 2050, 
avec et sans changement climatique
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des denrées alimentaires, le commerce agricole présente 
le potentiel d’un équilibrage des pertes de la productivité 
et d’une compensation des changements des schémas de 
production. L’amélioration de l’accès des exportations 
aux marchés est susceptible de renforcer les capacités 
de réaction aux déclins de la productivité attribuables 
au changement climatique. Cette amélioration de 
l’accès doit être combinée à une augmentation des 
investissements dans les infrastructures et la production 
agricole, en particulier dans les pays en développement 
où la productivité des exploitations agricoles est restée 
faible, et à des mesures dans tous les pays visant à réduire 
les politiques de distorsion des échanges commerciaux, 
notamment la taxation implicite et explicite ou les 
subventions aux exportations.

Des préoccupations ont été exprimées quant à l’impact 
éventuel des mesures de réduction des émissions agricoles 
sur les résultats commerciaux ou l’accessibilité et la 
disponibilité des denrées alimentaires. En particulier, 
les pays qui dépendent des importations agricoles ont 
exprimé des préoccupations quant aux conséquences 
des mesures d’atténuation prises par leurs partenaires 
commerciaux. De même, les pays envisageant une 
réduction des émissions dans le secteur agricole craignent 
une érosion de leur compétitivité  vis-à-vis des fournisseurs 
étrangers des suites de l’imposition de réglementations 
environnementales plus strictes dans leur pays. À moins 
que ces pays ne parviennent à réduire leurs émissions sans 
affecter leur production, ils auront du mal à accepter les 
compromis difficiles entre les mesures d’atténuation et les 
recettes d’exportation.

Enfin, certaines mesures d’atténuation du changement 
climatique peuvent avoir un impact sur les schémas 
commerciaux ou compliquer l’application d’accords 
commerciaux en vigueur. Par exemple, selon leur 
formulation, les normes carbones et l’étiquetage 
correspondant,  ;es subventions, les taxes frontalières/
ajustements carbone, ou les franchises dans le secteur 
agricole pourraient être considérés comme de nature 
discriminatoire et faire l’objet de contestation au titre des 
règles de l’OMC.

Traitement des échanges commerciaux au 
titre de la CCNUCC

La Convention (Article 3.5) et les Accords de Cancun, 
sur la base de l’Article XX de l’Accord général de l’OMC 
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) Article 
XX, déclarent que «  les mesures prises [pour lutter 
contre le changement climatique, y compris les mesures 
unilatérales, ne doivent pas constituer une méthode 

de discrimination arbitraire ou injustifiable ou une 
restriction déguisée sur le commerce international.  »45 

La mesure dans laquelle la CCNUCC va au-delà de ce 
libellé est une question relevant de négociations entre 
les Parties.

Dans l’ensemble, les politiques de bonne foi sur le 
changement climatique ne sont guère susceptibles de 
violer des règles actuelles de commerce multilatéral, 
parce qu’elles ne seraient pas de nature discriminatoire 
ou parce que, si elles l’étaient, elles relèveraient de 
l’exception générale au titre de l’Article XX du GATT46 

Ceci dit, il est possible d’envisager un rôle de soutien des 
politiques commerciales face au changement climatique, 
évitant les interaction perverses entre cadre commercial 
existant et cadre applicable au changement climatique, 
tant à l’intérieur des créneaux de négociation établis 
qu’en dehors de ceux-ci. Plusieurs options potentielles 
à l’intérieur comme à l’extérieur de la CCNUCC sont 
proposées au Tableau 3.

Tableau 3. Options de mesures commerciales 
liées au changement climatique au titre du 
processus de la CCNUCC 

Création de normes relatives au commerce et au 
changement climatique. Par exemple, en adoptant 
des principes applicables à l’utilisation de mesures 
commerciales pour le changement climatique pouvant 
être prises en considération par les procédures de 
règlement des litiges de l’OMC, le cas échéant.

Prier instamment l’OMC de résoudre une série de 
questions essentielles au niveau de l’interface entre 
commerce et changement climatique, en encourageant 
le lancement d’une discussion formelle sur le système 
multilatéral d’échanges commerciaux.

Étudier certaines questions liées au commerce et 
au changement climatique dans le contexte d’un 
programme de travail sur l’agriculture sous les 
auspices de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique 
et technique. Ce programme pourrait aller d’un 
simple échange d’information à des dimensions 
méthodologiques et conceptuelles (par ex. la 
formulation de normes et règlements carbone), et à 
des préoccupations politiques plus vastes concernant 
l’impact potentiel des politiques et mesures relatives au 
changement climatique sur les échanges commerciaux.

Créer un forum spécialisé en-dehors du processus 
formel de négociations. Ce forum pourrait suivre le 
modèle proposé au paragraphe 93 du texte sur le 
Groupe de travail ad-hoc sur l’action coopérative de 
long terme des Accords de Cancun, mais avec un accent 
spécial sur les échanges commerciaux. 



18 Document de politique générale sur l’agriculture et le changement climatique

D’autres options sont également disponibles au titre de 
l’OMC. Un dialogue pourrait par exemple être lancé pour 
examiner les nouvelles politiques conçues pour lutter 
contre le changement climatique, identifier des secteurs 
de conflit possibles, et envisager comment clarifier, 
voire amender certaines des règles de l’OMC. Autre 
option, envisager l’imposition d’un moratoire à durée 
déterminée sur le recours aux procédures de l’OMC 
pour le règlement des différends ou l’application de 
mesures liées au commerce (par exemple un ajustement 
des frontières) dans le contexte de la législation sur le 
changement climatique pendant la durée des négociations 
CCNUCC et OMC.47 

8. Conclusions
Les impacts du changement climatique sur l’agriculture 
ont eu des répercussions graves sur l’activité économique, 
les moyens de subsistance et la production des denrées 
alimentaires, en particulier dans les sociétés tributaires de 
l’agriculture-du monde en développement. La résilience 
de l’agriculture face à ces impacts est d’une importance 
cruciale pour les pays affectés. En parallèle, c’est dans 
le secteur agricole que réside une part importante du 
potentiel d’atténuation du changement climatique, 
par la réduction des émissions de GES, l’amélioration 
de la séquestration, et en tant que moteur principal 
des émissions d’origine forestière. Les points ci-après 
reflètent les principales conclusions du présent rapport :

La transformation de l’agriculture pour répondre à 
la demande croissante pour les denrées alimentaires 
offre l’opportunité d’édifier des synergies et de gérer 
les compromis au niveau des objectifs multiples de 
la sécurité des denrées alimentaires et de l’adaptation 
au changement climatique et de l’atténuation de ce 
dernier. En raison de l’augmentation des besoins en 
denrées alimentaires à l’échelle mondiale, il sera peut-
être difficile de parvenir à un secteur agricole qui soit 
neutre en ce qui a trait aux émissions de carbone. Il serait 
donc peut-être préférable de concentrer les interventions 
politiques sur une garantie équitable de la sécurité des 
denrées alimentaires par le renforcement de la résistance 
des systèmes de production et de distribution au climat, 
sans augmentation proportionnelle des émissions. 
Les approches intégrées (par ex. approches fondées 
sur les aménagements paysagers, les écosystèmes et la 
chaîne de valeur) pourront donc être utiles lorsqu’il 
s’agira d’équilibrer des objectifs multiples des systèmes 
d’utilisation des sols et des denrées alimentaires.

Il est possible d’identifier des options à moindre niveau 
d’émissions qui n’entravent pas la réalisation des 
objectifs du développement et de la sécurité des denrées 
alimentaires. L’agriculture offre toute une gamme 
d’opportunités permettant à la fois d’améliorer la résistance 
de l’agriculture au changement climatique, d’accroître 
la production des denrées alimentaires et de réduire les 
émissions. Nombreuses sont ces opportunités qui font 
appel aux pratiques, aux technologies et aux systèmes déjà 
disponibles et d’un coût raisonnable, mais ayant besoin 
d’être adaptés aux contextes spécifiques et dont l’adoption 
peut requérir des incitations du financement climatique. 
Certaines interventions bénéficient en outre à des services 
environnementaux plus vastes, au relèvement des revenus 
agricoles et aux économies basées sur l’agriculture.

Les approches intégrées contribueront à la consolidation 
d’objectifs multiples dans le contexte d’efforts plus 
vastes de gestion des sols. L’agriculture se trouve être, par 
exemple, l’un des principaux moteurs de la déforestation. 
Si l’on veut limiter l’expansion de l’agriculture dans les 
zones forestières, il faudra se pencher activement sur les 
éléments complexes entourant les utilisations concurrentes 
des sols, poussées par la demande croissante pour les denrées 
alimentaires, les combustibles, le stockage du carbone, les 
moyens de subsistance, la croissance économique, et la 
protection des forêts et de la biodiversité.

Une intervention précoce permet de renforcer la 
confiance, les capacités et les connaissances. La prise de 
mesures précoces permet en effet aux pays de prendre 
en main la préparation des actions d’adaptation et 
d’atténuation agricoles à court et à long terme, et de 
les relier ensuite étroitement à la sécurité des denrées 
alimentaires au plan national et aux efforts plus vastes de 
développement économique, tandis que les négociations 
se poursuivent dans le contexte de la Convention. Cela 
permettra en outre d’obtenir des expériences susceptibles 
de contribuer à la formulation de mécanismes d’exécution 
renforçant les actions au niveau national.

Le financement, la technologie et le renforcement des 
capacités sont essentiels si l’on veut encourager des efforts 
d’adaptation et de réduction des émissions à grande 
échelle au sein du secteur agricole. Les cadres d’incitation 
au titre de la Convention ne fournissent pas actuellement 
un soutien adéquat. Le déploiement de la technologie, le 
renforcement des institutions et des capacités, et un soutien 
financier spécialisé sont susceptibles de promouvoir des 
pratiques agricoles à la fois plus pérennes et plus propices 
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au climat. Le nouveau Mécanisme de technologie peut 
ostensiblement répondre aux besoins identifiés par les 
pays en développement dans les Évaluations nationales de 
besoins de technologies, dont une proportion important, 
en tout cas jusqu’ici, concerne l’agriculture et les forêts.

Le renforcement des systèmes actuels de surveillance 
et d’évaluation agricoles est essentiel pour la mise 
en application de mesures efficaces en réaction au 
changement climatique et pour la mesure des résultats 
et des avantages. Dans le cas de la mesure des actions 
d’adaptation, les cadres basés sur les résultats et les 
approches multidimensionnelles et plurisectorielles 
semblent ressortir comme pratique commune. Un cadre 
unique de surveillance de l’adaptation renforcerait, 
certes, l’efficacité au niveau des pays. En ce qui concerne 
l’atténuation, il existe un besoin général d’améliorer les 
méthodes et les données disponibles pour les mesures, 
les rapports et la vérification des réductions d’émissions. 
Lorsque les données spécifiques au pays ne sont pas 
disponibles, les facteurs d’émission du GIEC peuvent être 
utilisés pour révéler les points devant faire l’objet d’efforts 
d’atténuation ciblés . Enfin, une comptabilisation de 
l’efficacité prenant en considération les émissions par 
unité de production évoluent et pourraient stimuler 
plus directement les activités renforçant la sécurité des 
denrées alimentaires.

Enfin, du point de vue de l’accessibilité des denrées 
alimentaires et de leur disponibilité, le commerce 
agricole offre le potentiel de contrebalancer les pertes 
de productivité et les modifications des schémas de 
production patterns. Le changement climatique aura un 
impact sur les avantages comparatifs dans le domaine de 
l’agriculture et risque de provoquer une augmentation 
des prix des denrées alimentaires. Le commerce, 
combiné au renforcement des investissements dans la 
production agricole et les systèmes veillant à assurer 
la sécurité des denrées alimentaires, peuvent garantir 
l’approvisionnement des marchés mondiaux en denrées 
alimentaires en contrebalançant les réductions de la 
production attribuables au climat dans certaines régions. 
Il convient d’examiner dans les enceintes idoines comment 
assurer la fonction de soutien de la politique commerciale 
en relevant les défis du changement climatique  et en 
évitant les interactions perverses entre les cadres actuels 
du commerce t du changement climatique, notamment 
dans le contexte de la Convention et du système 
commercial multilatéral, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des créneaux de négociation établis.
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